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E24000114 / 30 
 

Monsieur Michel HOCEDEZ 
128 rue Jean Guiraud 

30350 CASSAGNOLES 
 
 
 

 
COMMUNICATION DÉCISION DÉSIGNATION COMMISSAIRE OU COMMISSION 
 
 
Objet : l'abrogation de la carte communale et l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de ROBIAC ROCHESSADOULE 
 
 Monsieur, 
 
 J’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, une copie de la décision par laquelle vous êtes 
désigné en qualité de commissaire enquêteur. 
 

En application de l’article L. 123-5 du code de l’environnement, je vous remercie de 
me faire parvenir, par retour de mail, la déclaration sur l’honneur ci-jointe dûment complétée 
et signée. 
 
 Je vous rappelle qu’en application des dispositions de l’article R. 123-19 du code de 
l’environnement, le commissaire enquêteur transmet à l’autorité organisatrice l'exemplaire du 
dossier de l'enquête accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 
conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au tribunal, dans les délais légalement définis par l’article L. 123-15. 
 
 Afin de permettre le règlement futur de vos indemnités et le versement des cotisations 
et contributions sociales, vous voudrez bien adresser au tribunal, à l’issue de l’enquête 
publique, votre état de frais dûment complété accompagné des justificatifs ainsi que l’original 
d’un RIB ou RIP et votre numéro de sécurité sociale. 
  
 Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée.  
 
 Le greffier en chef, 
 ou par délégation, 
 
Contact : 
Mairie : 04 66 25 00 81 
 

 
Certaines informations faisant l’objet d’un enregistrement informatique pour les besoins de l’instruction et du suivi de dossier, un droit 
d’accès et de rectification des données personnelles peut être exercé auprès du président  du tribunal administratif. 


























